
 

 

La répression ne viendra pas à bout 
de la solidarité avec le peuple palestinien 

et le soutien à sa lutte nationale 
 

 
 
La répression contre les organisations de soutien à la lutte du peuple palestinien 
et les militants qui dénoncent la politique sioniste d’Israël, se renforce.  
Cela au moment où Trump menace les habitants de Gaza de les déporter vers des pays 
voisins et de prendre le contrôle de Gaza. Au moment où Netanyahou poursuit 
l’offensive militaire en Cisjordanie, à coups de bombes et de liquidations de soi-disant 
« terroristes » et menace de mettre un terme au fragile cessez-le-feu. 
Le 20 février, deux décisions judiciaires sont tombées. L’une, c’est la confirmation par le 
Conseil d’Etat de la « légalité » de la dissolution du collectif « Palestine vaincra », 
dissolution décidée en février 2022 en conseil des ministres, à l’initiative du ministre de 
l’intérieur de l’époque, G. Darmanin et avalisée par Macron. Nous l’avons dénoncé en 
2022 et nous le faisons encore aujourd’hui. 
La deuxième concerne le nouveau report de décision de libération du militant libanais, 
infatigable défenseur de la cause palestinienne, Georges Ibrahim Abdallah, incarcéré 
depuis plus de 40 ans. Le tribunal de l’application des peines, renvoie sa décision au 19 
juin, ajoutant la condition du « versement de l’indemnisation aux parties civiles », une 
exigence que G. Abdallah a toujours refusée. La forte mobilisation pour sa libération qui 
s’est manifestée ces derniers mois, va se poursuivre. 
Ces attaques s’ajoutent aux nombreuses poursuites contre des militants politiques et 
syndicaux accusés de « soutien au terrorisme », au Hamas, alors qu’ils dénoncent le 
sionisme, le génocide et le soutien que les autorités françaises apportent à la politique 
criminelle d’Israël. 
 
La répression et la criminalisation de la solidarité avec le peuple palestinien ne feront 
pas taire les organisations, les femmes et les hommes, les jeunes… qui continueront à se 
mobiliser, dans la rue, dans les actions de solidarité. 
Avec toutes ces organisations, nous continuerons à dénoncer le sionisme et la nature 
coloniale de l’Etat sioniste d’Israël, la nature génocidaire de cette guerre. 
Nous continuerons à exiger le respect de la trêve et l’accès sans restriction de la 
population de Gaza à l’aide humanitaire et médicale. 
Nous poursuivons les campagnes de boycott des entreprises telle Carrefour, les banques, 
comme la BNP qui apportent leur soutien à la colonisation de la Cisjordanie par Israël ; 
les campagnes pour la suspension de l’accord d’association UE-Israël, l’arrêt de la 
coopération militaire, économique, universitaire avec l’Etat d’Israël. 
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